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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 9311. − EXPLOITATIONS AGRICOLES DE POLYCULTURE,

ÉLEVAGE, VITICULTURE, ARBORICULTURE,

EXPLOITATIONS DE MARAÎCHAGE

ET EXPLOITATIONS DE PRODUCTIONS LÉGUMIÈRES

(HAUTE-GARONNE)

(29 juin 1971)

(Etendue par arrêté du 17 mars 1972,
Journal officiel du 15 avril 1972)

AVENANT NO 129 DU 27 NOVEMBRE 2007
NOR : AGRS0897098M

IDCC : 9311

Entre :
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la

Haute-Garonne (FDSEA) ;
La fédération départementale des syndicats paysans de la Haute-Garonne

Confédération paysanne ;

D’une part, et

La fédération agroalimentaire et forestière Aquitaine - Midi-Pyrénées
CGT ;

L’union départementale des syndicats de la Haute-Garonne CFDT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation

de la Haute-Garonne FO ;

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le texte de l’article 1er « Champ d’application professionnel » est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Article 1er

Champ d’application professionnel

La présente convention détermine les rapports entre les employeurs (parti-
culiers, groupements ou sociétés) et les salariés :

– des exploitations agricoles de polyculture, d’élevage, de viticulture,
d’arboriculture, de maraîchage et de productions légumières ;
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– des établissements de toute nature dirigés par le chef d’exploitation
agricole en vue de la transformation, du conditionnement et de la
commercialisation des produits agricoles lorsque ces activités consti-
tuent le prolongement de l’acte de production ;

– des structures d’accueil touristique, situées sur l’exploitation ou dans les
locaux de celle-ci et dirigées par le chef d’exploitation, permettant
d’effectuer des locations de logement en meublé, des prestations d’hé-
bergement en plein air, de loisirs ou de restauration à la condition que
les produits proposés proviennent en grande partie de l’exploitation ;

– des groupements d’intérêt économique exclusivement constitués de
l’une des catégories d’entreprise définies au deuxième alinéa du présent
article ;

– des groupements d’employeurs constitués de personnes physiques ou
morales entrant dans le champ d’application de la présente conven-
tion. »

Article 2

Pour l’application de l’article 25 « Classification des emplois et coeffi-
cients des ouvriers non cadres », modifié par l’avenant no 126 du
13 juin 2006, il est adopté la grille de raccordement suivante entre les défini-
tions antérieures des classifications et celles établies par l’avenant no 126 :

Nouveaux coefficients de classification des emplois

NIVEAU ÉCHELON ANCIEN
coefficient

NOUVEAU
coefficient

I 1 100 100
I 2 110 115
II 1 130 130
II 2 145
III 1 160 160
III 2 180 180
IV 1 200 200
IV 2 220 220

La grille de raccordement des classifications d’emplois sera annexée à la
convention collective départementale.

Article 3

Le présent avenant sera remis à chacune des organisations syndicales
signataires et 5 exemplaires seront déposés au service départemental de l’ins-
pection du travail, de l’emploi et de la politique sociale agricoles.

Article 4

Les organisations signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Toulouse, le 27 novembre 2007.
(Suivent les signatures.)


